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Au sommaire

Face aux attaques gouvernementales, 
le monde du travail doit riposter !

Macron et son gouvernement, d’ordinaire si arrogants, font 
leur rentrée dans une certaine fébrilité. Avec l’affaire Benalla, 
la croissance en berne et une impopularité record, ils avaient 
déjà fort à faire. Et voilà que Nicolas Hulot a démissionné, 
forçant Macron à remanier dans l’urgence et à lui trouver un 
remplaçant. 

Hulot a servi de caution verte à un gouvernement pour qui 
l’écologie n’est qu’un affichage. Sa démission est un aveu : dans 
le système capitaliste, les intérêts des entreprises et les profits 
privés priment sur l’environnement et la santé publique. Son 
remplaçant sera tout aussi impuissant et complice de cette 
logique sinistre.

Autre sujet de fébrilité : Macron ne savait plus trop ce qu’il 
voulait concernant le prélèvement de l’impôt à la source. Cela 
fait longtemps que l’État voudrait, comme dans d’autres pays, 
disposer directement de l’impôt, sans aller le réclamer aux 
salariés l’année suivante.

Mais du coup, à partir de la mise en place de la réforme le 
1er  janvier prochain, le salaire net ou la pension de retraite 
versés chaque mois aux travailleurs imposables seraient 
réduits de 50, 100 ou 200  euros. Ce n’est certes pas ce qui 
dérange Macron ! Mais le fait que les salariés constateront, en 
temps réel, la faiblesse de leur salaire net sera embarassant. 
Dure tâche, que de tenter de faire prendre les vessies pour des 
lanternes… Macron aurait pu d’autant plus reculer sur cette 
réforme que les patrons ne souhaitent pas que leurs salariés 
constatent la faiblesse de leur salaire réel, voire veuillent du 
coup réclamer des augmentations.

Les salariés n’ont aucun intérêt au prélèvement à la source : 
leur situation financière sera encore mieux connue de leur 
patron, alors qu’à l’inverse ils ne savent rien des revenus de 
leur employeur. Et prélèvement à la source ou pas, l’impôt sur 
le revenu continuera d’être payé par les salariés, alors que 
l’impôt sur la fortune a été supprimé.

Le gouvernement va continuer à servir les intérêts des plus 
riches, même si cela doit le rendre encore plus impopulaire. 
L’inflation repart de plus belle, mais il vient d’annoncer que les 
allocations familiales, les allocations logement et les pensions 
de retraite ne seraient plus indexées sur les prix. Tandis 

qu’en un an, ceux-ci ont augmenté de 2,3 %, les allocations et 
les pensions n’augmenteront que de 0,3 %. Les retraités, déjà 
frappés par la hausse de la CSG, perdront encore plusieurs 
centaines d’euros de pouvoir d’achat.

Le gouvernement a aussi annoncé des dizaines de milliers 
de suppressions d’emplois de fonctionnaires. Par ailleurs, 
260 000  emplois aidés ont déjà été supprimés en deux ans, 
et le gouvernement veut encore tailler dans leurs effectifs. 
Toutes ces suppressions se traduiront par autant de chômeurs 
supplémentaires, et elles dégraderont encore plus des services 
utiles à la population.

Quant à l’assurance-chômage, le Medef veut diminuer les 
indemnités et leur durée, et la ministre du Travail Muriel 
Pénicaud a expliqué hier que le gouvernement « n’avait aucun 
tabou », façon hypocrite de dire qu’il voudrait les réduire. Et le 
Premier ministre Édouard Philippe, lui, s’en est pris aux arrêts 
maladie, trop nombreux à ses yeux.

Enfin, le gouvernement prépare une réforme des retraites, 
qui augmenterait la durée de cotisation et réduirait le montant 
des pensions.

C’est l’austérité pour les salariés et les retraités, mais pour 
les entreprises françaises, l’argent coule à flot. En 2017, elles 
ont versé 44 milliards d’euros à leurs actionnaires, un record 
en Europe, et 24 % de plus qu’en 2016 ! Peu de salaires ont 
connu une telle augmentation. Et pour cause : ces sommes sont 
directement volées sur notre travail, pour enrichir ceux qui 
détiennent le capital.

Le 9  octobre, la CGT, FO, Solidaires, les organisations de 
retraités, d’étudiants et de lycéens appellent à faire grève 
et à manifester contre la politique du gouvernement. Tout 
en sachant qu’une seule journée ne pourrait suffire à faire 
reculer le gouvernement et le patronat, il nous faut bien sûr y 
participer.

Les travailleurs ne doivent pas accepter la baisse des 
salaires et des pensions et la dégradation de leurs conditions 
d’existence. Alors, à l’heure des bonnes résolutions de rentrée, 
face aux attaques du patronat et du gouvernement, préparons-
nous à rendre enfin les coups ! 
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Impôt à la source : les inquiétudes de Macron
Après avoir affirmé que le prélèvement à la source 
des impôts commencerait au 1er janvier 2019, le 
gouvernement tergiverse, pour finalement s’en 
tenir à la date prévue. Prévue par le gouvernement 
Hollande avant 2016, cette réforme prévoit de 
prélever l’impôt sur le salaire, chaque mois.

L’État a déjà consacré 
plus de 195 millions pour 
f inancer ce prélèvement 
à la source car i l en es-
compte des retombées. La 
première pour lui serait la 
suppression de 20 000 em-
plois dans l ’administra-
tion fiscale, s’ajoutant aux 
35 000 postes supprimés de-
puis quinze ans. Il compte 
aussi récupérer l ’ i mpôt 
plus facilement et encaisser 
immédiatement l’impôt de 
tous ceux qui jusqu’à main-
tenant payaient par tiers.

Mais, cette mesure, pré-
sentée comme technique, a 

fini par tourner au casse-
tête pol it iq ue pou r Ma-
cron et son gouvernement. 
Pour justif ier son hésita-
tion, Macron a évoqué des 
problèmes techniques. I l 
est vrai que le bilan sur la 
phase de tests, qui a fuité 
dans le journal Le Parisien, 
n’est guère rassurant pour 
les salariés : de nombreuses 
anomalies ont été relevées 
et ont culminé au mois de fé-
vrier avec 352 000 erreurs. 
L’impôt a par exemple été 
prélevé deux à trois fois sur 
un même salaire, des homo-
nymes ont été confondus. 

Le ministre Gérald Darma-
nin  a répété ces jours-ci 
q ue les problèmes tech-
niques étaient levés. Mais 
le même ajoute : « Est-ce 
que, psychologiquement, les 
Français sont prêts ? » Car le 
problème pour le gouverne-
ment est politique.

Depuis le début du quin-
quennat, Macron prétend 
«  r e don ne r  du  p ou v oi r 
d’achat » aux salariés. La 
réalité est que le pouvoir 
d’achat des travailleurs ne 
fait que baisser et depuis 
longtemps. D’abord parce 
que la plupart de ceux qui 
sont passés par le chômage, 
et ils sont des millions, ne 
retrouvent souvent que des 
emplois moins bien payés. 
Dans les entreprises, de plus 
en plus de postes sont occu-
pés par des intérimaires ou 

des sous-traitants faisant 
un travail plus dur pour un 
salaire moindre que les an-
ciens embauchés.  Ensuite, 
même pour ceux qui ont 
un emploi et un sa la i re 
stables, la hausse des prix, 
dont celui de l’essence, fait 
reculer le pouvoir d’achat. 
Et cela, même quand les 
chiffres gouvernementaux 
prétendent le contraire. Or, 
aujourd’hui, le gouverne-
ment avoue lui-même que 
l’inf lation repart avec un 
taux officiel de plus de 2 %. 

Dans ce contexte, le pré-
lèvement des impôts à la 
source aura pour effet im-
médiat de baisser le chiffre 
figurant en bas de la feuille 
de paie. Les salariés pour-
ront voir leur paie dimi-
nuer de cent à deux cents 
euros, même si à la fin et au 

bout de l’année, leur revenu 
ne baisse pas.

C’est cela qui a fait hé-
siter le gouvernement, in-
quiet d’une popularité en 
baisse. Et cela soucie aussi 
le patronat. Selon le jour-
nal patronal Les Échos du 
31 août : « Ce que de nom-
breux employeurs redoutent, 
c’est l’ef fet psychologique 
pour les salariés de voir 
leur rémunération amputée 
chaque mois du montant de 
leur impôt ».

En fa it ,  i l s cra ig nent 
que cette mesure, supposée 
ne pas toucher au pouvoir 
d’achat, soit pour les tra-
vailleurs une goutte d’eau, 
peut-être symbolique, mais 
qui fasse déborder le vase, 
déjà bien rempli, du mécon-
tentement sur les salaires.

Aline Urbain

Les fêtes régionales de Lutte ouvrière
Lyon
Samedi 22 septembre  
à partir de 17 heures
et dimanche 23 septembre  
de 11 h 30 à 19 heures
Espace Mosaïque  
à Saint-Priest
Allocution de Nathalie Arthaud  
le samedi à 19 heures

Reims
Dimanche 23 septembre
à partir de 11 heures
Salle Rossini 

Toulouse
Samedi 29 septembre  
à partir de 18 heures
et dimanche 30 septembre  
de 11 heures à 18 heures
Parc des expositions
Allocution de Nathalie Arthaud  
le dimanche à 15 heures

Rennes
Samedi 29 septembre  
à partir de 15 heures
Centre social Carrefour 18 – 7, rue d’Espagne
Allocution de Nathalie Arthaud à 18 h 30

Tours
Samedi 6 octobre  
à partir de 15 h 30
Salle des fêtes de Saint-Pierre-des Corps
Allocution de Nathalie Arthaud à 19 heures

Grenoble
Samedi 13 octobre  
à partir de 15 heures
Salle des fêtes d’Échirolles

Lille
Samedi 13 octobre  
à partir de 15 heures
Espace Concorde, rue Carpeaux
Villeneuve-d’Ascq

 AGENDA

Rentrée scolaire : pénurie organisée
Emmanuel Macron, sacrifiant à l’exercice habituel, 
est allé se faire filmer le jour de la rentrée dans 
un établissement scolaire, un collège situé à 
Laval en Mayenne. Il était flanqué pour l’occasion 
de son ministre de l’Éducation, Jean-Michel 
Blanquer, et de la secrétaire d’État chargée 
des personnes handicapées, Sophie Cluzel.

Chaque année on a droit 
aux mêmes images, après 
quoi les parents peuvent 
c o n s t a t e r  c o m b i e n  l e s 
moyens al loués à l’école 
sont insuffisants pour don-
ner une éducation de quali-
té à tous, et notamment aux 
plus fragi les. C’est le cas 
pour les élèves handicapés 
dont la scolarisation néces-
siterait l’aide d’une auxi-
liaire de vie scolaire (AVS). 
On a pu entendre à la radio 
une mère d’élève angoissée 
expliquant que l’auxiliaire 
af fectée à son enfant ne 
l’avait été que sur le papier. 
En mai dernier, 6 000 élèves 
éta ient en at tente d’u n 

accompagnement, et quand 
une AVS est accordée elle ne 
l’est souvent que pour une 
partie du temps scolaire, 
ou doit prendre en charge 
plusieurs élèves.

C’est à tous les niveaux 
que les moyens ne sont pas 
à la hauteur de ce qui serait 
indispensable. En primaire 
et en maternelle, des classes 
à effectifs réduits seraient 
partout nécessaires, bien 
au-delà de cel les qui ont 
été dédou blées dans les 
cours préparatoires et élé-
mentaires des seuls quar-
tiers défavorisés. Et pour 
commencer il faudrait que 
ces dédoublements ne se 

t radu i sent pas pa r u ne 
aggravat ion de la situa-
t ion ai l leurs. 800 classes 
ferment dans les établisse-
ments ruraux, 890 postes 
sont supprimés dans les 
maternel les, les effecti fs 
de remplaçants fondent. 
Les col lèges et les lycées 
manquent aussi d’ensei-
gnants supplémentaires, 
alors que 25 000 élèves de 
plus y font leur rentrée.

La philosophie du gou-
vernement pour l’école est 
la même que pour l’hôpi-
tal ou d’autres services pu-
blics. Selon lui, tout serait 
une question d’organisa-
tion et des moyens supplé-
mentaires ne serviraient 
à rien. Au nom de ce prin-
cipe, tout changement se 
fait à moyens constants. 
Macron et Blanquer dégar-
nissent des niveaux pour en 
renforcer d’autres. Ils oc-
cupent le terrain en annon-
çant des tests d’évaluation, 

soi-disant pour permettre 
aux enseignants de mieux 
adapter leur pédagogie. Il 
est vrai que faire passer 
un questionnaire ne coûte 
rien, tant qu’il ne s’agit pas 
de mettre un enseignant de 
plus devant les élèves pour 
remédier aux lacunes révé-
lées. Et comme à chaque 
rentrée on a droit à un nou-
veau gadget : cette année, 
l’interdiction du portable 

au collège.
Tout cela permet au gou-

vernement de puiser dans 
l’argent dest iné aux ser-
vices publics pour le dis-
tribuer au grand patronat. 
Par contre, aux capitalistes, 
Macron épargne sa philoso-
phie de pacotille sur les ver-
tus de l’organisation pour 
leur réserver des milliards 
sonnants et trébuchants.

Daniel Mescla
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Coquille Saint-Jacques :  
pêche 
et concurrence
La télévision a montré, et monté en épingle, 
la « bataille navale » entre pêcheurs anglais et 
français, en baie de Seine, autour des gisements 
de coquilles Saint-Jacques, la nuit du 28 août. 
Depuis, alors que des négociations entre pêcheurs 
devaient débuter le 5 septembre, les ministres de 
la Pêche des deux pays ont parlé d’envoyer des 
navires militaires sur zone. Il s’agirait, disent-ils, 
uniquement de faire respecter le droit. Mais lequel ?

I l  y a au moi ns t rois 
règlements en concurrence. 
Le droit européen oblige 
simplement à pêcher des 
coq u i l les ayant plus de 
10 cm de diamètre, dans 
les zones reconnues par 
les t ra ités , dont la baie 
de Seine où les pêcheurs 
ang la i s ont des « d roits 
historiques ». Les pêcheurs 
de Saint-Jacques des côtes 
françaises ont, d’autre part, 
créé leur propre règlement. 
Il comprend la l imitation 
drast iq ue des q uant ités 
pêc hées ,  l ’encad rement 
d e s  p é r i o d e s  e t  m ê m e 
des heures de pêche, un 
r é e n s e m e n c e m e n t  d e s 
gisements avec du naissain 
élevé en laboratoire, financé 
par les licences de pêche, 
onéreuses et accordées en 
petit nombre. La ressource 
est ainsi stable. Son prix de 
vente en fait un produit de 
luxe assurant un revenu 
correct à un petit nombre 
de patrons pêcheurs et un 
sa laire var iable à leurs 
équipages.

Le troisième règlement 
con s i s te  en u n accor d , 
à  c l au s e s  v a r i a b l e s  e t 
incomplètes, entre pêcheurs 
des deux pays. L’intervention 
mu s c l é e  d e s  p ê c h e u r s 
normands fait suite à ce 
qu’ils considèrent comme 
une rupture de ce dernier 
accord. Ils reprochent aux 
g rands bateau x ang la i s 
de faire des prélèvements 
énormes sans part iciper 
au renouvel lement de la 
ressource, ni même s’en 
soucier.

À cette tension ancienne 
v i e n n e n t  s ’ a j o u t e r  l a 
perspective du Brexit et de 
la redéfinition des zones 
de pêche qui en découlera 
fatalement entre la Grande-
Bretagne, l’Irlande, les pays 
riverains de la Manche et de 
la mer du Nord. Les pêcheurs 
français des ports du nord 
travaillent essentiellement, 
géographie obl ige, dans 
les zones br itan n iq ues . 
Ils y ont autant de « droits 
h i s t o r i q u e s  »  q u e  l e s 
pêcheurs britanniques en 
ont sur la baie de Seine, 
et pour la même raison : 
la mer, les poissons et les 
coquillages, même nés en 
laboratoire, se moquent des 
frontières et les pêcheurs 
les suivent du moins jusqu’à 
ce qu’i ls tombent sur les 
gardes-côtes.

Les ministres concernés 
et les représentants des 
organisations de pêcheurs, 
des g randes soc iétés de 
pêche et de transformation 
des produ it s  de l a mer 
trouveront sans doute, et 
au moins pour un certain 
temps, un nouvel accord 
tant sur les coquilles que 
sur les zones de pêche. Il 
respectera, ou non, la niche 
écologique et économique 
construite par les pêcheurs, 
ou plutôt les éleveurs de 
coquilles Saint-Jacques. Il 
laissera, de toute façon, la 
mer aux mains des grandes 
compagnies pi l lant sans 
l i m i t e s  l e s  r e s s o u r c e s 
marines et exploitant sans 
vergogne leurs équipages.

Paul Galois

Lactalis : à qui profite le vol ?
D’après Le Canard Enchaîné, des voleurs 
se sont introduits sans encombre dans 
des locaux de la DGCCRF (répression des 
fraudes) à Paris, le 10 mai, pour en repartir 
avec trois ordinateurs et une tablette.

Le butin paraît maigre, 
mais l’une de ces machines 
contenait des informations 
sur la procédure de rappel 
du lait infanti le produit 
dans une usine du groupe 
Lactalis.

On se souv ient q u’en 
décembre 2017, des enfants 
ayant consommé du lait issu 
de cette usine sont tombés 
malades et des salmonelles 
ont été retrouvées dans 
des lots, à la suite de quoi 
une procédure de rappel 
avait été lancée. Mais sa 
mise en œuvre par Lactalis 

c o m m e  p a r  l a  g r a n d e 
distribution a constitué un 
nouveau scandale : des lots 
incriminés étaient encore 
en vente plusieurs semaines 
après le rappel.

L e s  i n f o r m a t i o n s 
d i s p a r u e s  l o r s  d u  v o l 
auraient donc un lien avec 
les dysfonctionnements et 
les responsabi l ités dans 
cette affaire. Des parents 
d’enfants contaminés ont 
décidé de porter plainte 
p ou r  d i s s i mu l at ion  de 
preuves car ils ne croient pas 
à la version officielle selon 

laquelle ce vol, visiblement 
ciblé, serait un pur hasard.

L’absence de fer meté 
des pouvoirs publics contre 
L ac t a l i s  e s t ,  e l le ,  b ie n 
avérée. Aucune instruction 
judiciaire n’a été entamée. 
L’usi ne i ncr i m i née, q u i 
avait déjà été la source 
d’une contamination aux 
s a l mone l les  en 2015 ,  a 
redémarré en mai , sans 
q ue s a  pr oduc t ion soi t 
mise sur le marché pour 
l’instant, mais avant même 
que les causes des multiples 
dysfonctionnements aient 
été dévoilées. Comme si cela 
ne suff isait pas, Lactal is 
pourra mai ntenant être 
mis hors de cause faute de 
preuves… évanouies dans la 
nature.

Nicolas Carl

Transports en commun :  
la gratuité s’impose
Depuis le 1er septembre, les transports publics 
sont devenus entièrement gratuits dans 
l’agglomération de Dunkerque, aussi bien pour les 
200 000 habitants que pour tous les autres usagers.

C’était déjà le cas depuis 
trois ans durant les seuls 
w e e k - e n d s ,  a v e c  u n e 
hausse spectaculaire de 
50 % de la fréquentation. 
Parallèlement à la gratuité, 
le maire et président de 
l’agglomération promet une 
amélioration du réseau en 
termes de fréquence, de 
nombre de lignes de bus et 
de confort. Il affirme que 
les impôts n’augmenteront 
pas : le manque à gagner, 
environ 8 millions d’euros 
par an, sera couvert par 
l’augmentation de la taxe 
t ranspor t payée par les 
entreprises, ArcelorMittal 
et la centrale nucléaire de 
Gravelines entre autres.

Les avantages de cette 
gratuité, déjà effective dans 
un certain nombre de villes 
moyennes comme Nior t , 
Gap, Aubagne, Compiègne ou 
Châteauroux, sont évidents : 
faciliter les déplacements 
de tous, en particulier ceux 
des per son nes à  fa i ble 

revenu, supprimer toutes 
les opérat ions l iées à la 
perception et au contrôle des 
tickets, diminuer le poids de 
la voiture individuelle dans 
les déplacements, améliorer 
la qualité de l’air, etc.

A l o r s  p o u r q u o i  l a 
gratuité ne s’impose-t-elle 
pas à toutes les villes ? Dans 
sa plaquette intitulée « La 
gratuité dans les transports 
publics urbains : une fausse 
bonne idée », la chambre 
patronale du secteur, l’Union 
de s  t r a n s p or t s  pu bl ic s 
et ferrov iaires, s ’essaye 
à l ’expl iquer : « Tous les 
économistes sont unanimes 
sur ce point : ce qui est gratuit 
n’a pas de valeur... Un des 
risques de la généralisation 
de la gratuité d’un réseau 
est le peu de considération 
des usagers (ils ne sont plus 
des clients) pour le réseau de 
transport », ou encore : « La 
gratuité ne favorise pas la 
prise de conscience du coût 
de la mobilité. »

S a n s  ê t r e  a u s s i 
caricaturaux, nombre de 
maires ou de présidents 
d’agg lomérat ion restent 
opposés à la gratuité en 
invoquant des problèmes 
de budget. « Si ce ne sont pas 
les usagers qui paient, ce 
seront les contribuables », 
disent-ils en substance. Ou 
encore ils mettent en avant 
la complexité des problèmes 
des très grandes villes, dont 
le réseau de transport n’est 
pas comparable à celui des 
petites. Mais le problème est 
pourtant le même, en plus 
aigu encore.

L a m i se en pl ace de 
t ra n s por t s  en com mu n 
n o m b r e u x ,  d e  b o n n e  
qualité, fréquents et gratuits 
pour les usagers est u n 
problème de budget, et donc 
de choix, concernant les 
dépenses et ceux qui doivent 
les assumer, par exemple 
le patronat, qui en a besoin 
pour l’acheminement de ses 
salariés.

La société, l ’env i ron-
nement, tous les individus 
gagneraient à une politique 
de gratuité et c’est cela qui 
compte.

Bertrand Gordes
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Assurance-chômage : 
nouvelles attaques 
en perspective
À la veille de l’ouverture de négociations 
entre le patronat et les syndicats sur la 
future convention d’indemnisation des 
chômeurs, les attaques en préparation se 
précisent de plus en plus ouvertement.

Le nouveau président 
du Medef voudrait dyna-
miter le système en place, 
dans lequel déjà la moitié 
des chômeurs ne reçoivent 
rien. Il propose de réduire 
leur indemnisation à une 
al locat ion de base gérée 
par l’État, qui pourrait être 
éventuellement complétée 
par un système d’assurance 
complémentaire soumis à 
négociation. Autrement dit, 
le patronat voudrait se laver 
les mains des conséquences 
catastrophiques des licen-
ciements qu’il décide.

Du côté du gouverne-
ment, la ministre du Travail 
a annoncé n’avoir « aucun 
tabou ». Autrement dit tous 
les moyens seront bons pour 
réaliser l’objectif affiché, 
qui est de diminuer encore 
de près d’un milliard d’eu-
ros le budget destiné à in-
demniser les chômeurs.

Les pistes d’économies 

évoquées par tous ces dé-
fenseurs du patronat pour-
raient signif ier une plus 
grande dégressivité des al-
locations chômage. 

Les autres moyens en-
v isagés consisteraient à 
réduire le montant ou la 
durée d’indemnisation des 
chômeurs, voire la possibi-
lité de cumuler pendant un 
temps une partie de ces allo-
cations avec le revenu d’un 
petit boulot.

C ’es t  c la i rement u ne 
aggravat ion de la situa-
tion des travail leurs déjà 
au chômage qui se prépare. 
Mais c’est aussi une attaque 
contre l’ensemble du monde 
du travail, placé sous la me-
nace permanente de se re-
trouver privé d’emploi avec 
une indemnisation dimi-
nuée ou réduit à des petits 
boulots précaires à durée de 
plus en plus limitée.

Gilles Boti

14, 15 et 16 septembre :  
Lutte ouvrière à la Fête de L’Humanité

Lutte ouvrière aura un stand à la Fête de l’Humanité. Il sera situé avenue Olga 
Bancic, près du Village du monde. Des débats seront organisés chaque jour :

- Vendredi 14 septembre à 19 heures, 
- Samedi à 16 heures et à 20 heures, 
- Dimanche à 12 heures 
sur le thème : Défendre les perspectives communistes révolutionnaires et faire 

revivre les idées de lutte de classe au sein du monde ouvrier. 
Dimanche 16 septembre à 14 heures, Nathalie Arthaud interviendra 

sur le thème : Qu’est-ce qu’être communiste aujourd’hui ?
Il y aura aussi une librairie avec des ouvrages sur le mouvement ouvrier et les 

publications de Lutte ouvrière. Venez nombreux !

Mélenchon : le tricolore d’abord
« Est ce que ces gens me reprochent d’aimer mon 
pays ? Oui j’aime ma patrie ; oui j’ai ramené le drapeau 
bleu blanc rouge dans les manifs, j’ai ramené La 
Marseillaise. » Telle est la réponse de Jean-Luc 
Mélenchon sur BFMTV à Benjamin Griveaux, le 
porte-parole du gouvernement qui disait avoir « peur 
que Jean-Luc Mélenchon, qui se dit internationaliste, 
soit au fond un nationaliste de première catégorie ».

On a les sujets de fierté 
qu’on peut ; pour Mélenchon, 
c’est le fait d’avoir éliminé 
le  d r apeau r ou ge e t  le 
chant de L’Internationale 
des manifestations. Il est 
v ra i q u’ i l s ont déjà été 
abandonnés par le Part i 
communiste, qui a introduit 
le drapeau tricolore dans les 
manifestations ouvrières, 
pas gêné de brandir ce qui 
est le drapeau des patrons et 
de la bourgeoisie française 
contre les travailleurs.

Interrogé sur les migrants 
accuei l l is en Al lemagne, 
Mélenchon a répondu que, 

dans ce pays, « n’importe 
quoi a été fait » dénonçant 
une politique favorable au 
patronat. « Il y avait déjà des 
emplois à un euro de l’heure, 
Madame Merkel a inventé 
des emplois à cinquante 
centimes pour les migrants. » 
Ses propos font écho à ses 
déc l a rat ion s en août  à 
Marseille « Honte à ceux qui 
organisent l’immigration par 
les traités de libre-échange 
et qui l’utilisent ensuite pour 
faire pression sur les salaires 
et les acquis sociaux. »

C’est là une façon de 
s’en prendre aux migrants 

parce q u’ i l s pèsent su r 
les sa la i res , et aussi de 
critiquer ceux qui, comme 
le gouvernement Merkel, les 
ont laissés entrer. 

M a i s  n u l l e  p a r t  l e 
p at r on at  eu r op é e n n ’a 
attendu les migrants pour 
inventer nombre de contrats 
sous-payés et les imposer 
aux travailleurs. Prétendre 
que l’on peut assurer un 
sanctuaire aux travailleurs 
des pays les plus riches en 
leur évitant la concurrence 
des migrants est une façon 
d’éviter de mettre en cause 
les capitalistes alors que, 
pour lutter contre ceux-ci, 
l’intérêt des travailleurs est 
de parvenir à intégrer les 
migrants pour en faire leurs 
compagnons de lutte.

Le nationalisme, même 
à la sauce Mélenchon, est 
un poison pour le monde du 
travail.

Inès Rabah
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9 octobre :  
riposter à Macron  
et aux patrons !
Les attaques du gouvernement contre les travailleurs, 
actifs, retraités ou sans emploi, n’ont pas cessé de 
tout l’été et reprennent de plus belle à la rentrée. 
Des organisations syndicales de salariés, la 
CGT, FO, ainsi que l’UNEF étudiante et l’UNL 
lycéenne ont fixé au mardi 9 octobre une journée 
interprofessionnelle de mobilisation et de grève.

Les travailleurs retraités 
sont attaqués par le blocage 
des pensions. 

Après avoir été délestés 
depuis janvier de quelques 
dizaines d’euros par mois, 
i ls vont encore être volés 
d’autant, puisque les prix 
augmentent avec une in-
f lat ion de 2 ,3 % par a n 

constatée en août. 
Nombre d’entre eux, qui 

auront vu leurs rentrées 
diminuer de quelques cen-
taines d’euros en 2018, en 
perdront encore quelques 
centaines d’autres en 2019 
et 2020 ! 

Pou r  le s  a l lo c at ion s 
familiales et les aides au 

logement, il en ira de même.
D’autres attaques sont 

déjà programmées, tel les 
q ue les suppressions de 
postes dans la fonction pu-
blique, la quasi-disparition 
des emplois aidés, la ré-
forme des retraites, les me-
naces contre les chômeurs… 

alors que le chômage conti-
nue de peser sur six mil-
lions de personnes.

Ces mi l l iards récupé-
rés en rognant le pouvoir 
d’achat de la c lasse ou-
vrière, et particulièrement 
des plus anciens et des plus 
pauvres, sont distribués aux 

plus riches, grands patrons 
et financiers.

Organiser une riposte 
collective, la plus massive 
possible, des travail leurs 
actifs, chômeurs et retraités 
s’impose, à commencer par 
la journée du 9 octobre.

Viviane Lafont
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Allemagne : face à l’extrême droite
Dans la nuit du samedi 
25 août, plusieurs 
hommes ont été blessés 
lors d’une rixe, dont l’un, 
poignardé, a succombé 
à ses blessures. Dans 
cette ville de Saxe, 
en ex-Allemagne de 
l’Est, l’extrême droite 
est implantée depuis 
longtemps et elle s’est 
jetée sur le drame.

P o u r  ê t r e  t r a g i q u e , 
l’affaire restait de l’ordre du 
fait divers. Mais, apprenant 
que deux jeunes réfugiés (un 
Irakien et un Syrien) étaient 
soupçonnés, l’extrême droite 
a sauté sur l’occasion, faisant 
courir sur les réseaux sociaux 
rumeurs et mensonges sur 
les circonstances du drame 
et appelant à manifester. 
Ces rassemblements ont été 
l’occasion d’un déferlement 
de haine raciste et des scènes 
de chasse à l’homme se sont 
déroulées. Depuis, plusieurs 
agressions racistes ont eu lieu 
et quelques journalistes et 
militants de gauche ont aussi 
été pris pour cible.

L’ h o m m e  d e  3 5  a n s 
poignardé lors de la rixe était 
germano-cubain et foncé de 
peau. Les amis avec lesquels 
il se trouvait ce soir-là étaient 
ger ma no -r usses :  com me 
l’ont exprimé ses proches, 
c’est seulement mort que les 
néo-nazis peuvent l’utiliser ; 
vivant, il aurait pu être leur 
victime !

L’e x t r ê m e  d r o i t e  e s t 
présente de long ue date 
d a n s  q u e l q u e s  r é g i o n s 
d’Allemagne, et notamment 
en Saxe, avec y compris une 
frange violente. Mais el le 
était très minoritaire, voire 
marginalisée, et jusque-là la 

situation ne lui permettait pas 
de s’exprimer si ouvertement. 
Cette fois, forts des succès 
électoraux récents du parti 
A f D  ( A l t e r n a t i v e  p o u r 
l’Allemagne), et encouragés 
par la poussée générale des 
idées réactionnaires, divers 
groupes d’extrême droite, 
hooligans, Pegida, néonazis 
et autres cogneurs se sont 
sent is de passer à l ’ac te. 
C’est la première fois que ces 
mouvements, organisations et 
partis manifestent ensemble 
pour une démonstration de 
force.

Venus à Chemnitz de toute 
l’Allemagne, les manifestants 
ont réussi à être plusieurs 
milliers. Par leur violence 
verba le e t  phy s iq ue,  i l s 
f r a nc h i s s e nt  u ne  é t ap e 
symbol isée par les saluts 
hitlériens.

L’impuissance de la classe 
pol i t iq ue es t  f rappa nte . 

Certains semblent effrayés, 
b e a u c o u p  s e  s o n t  f a i t s 
discrets, sur la défensive, 
évoquant sans cesse « l’État 
de d roit » q u i ne per met 
pas de tels excès... pendant 
q ue les passages à tabac 
cont inuent. Plusieurs ont 
aussi tenu à af f icher une 
certaine solidarité, si ce n’est 
avec les néonazis du moins 
avec les racistes, en évoquant 
leur compréhension pour 
ceux qui « pleurent le mort », 
tout en ajoutant que, dans une 
démocratie, on ne peut pas 
« se faire justice soi-même ».

Les dirigeants politiques 
sont i mpu issants à fa i re 
reculer l’extrême droite car 
c’est ce qu’ils font au pouvoir 
qui nourrit frustrations et 
dési l lusions. Et quand les 
migrants sont mis en avant 
comme boucs émissaires, 
rendus responsables de tous 
les maux et misères, cela leur 

évite aussi de nommer les 
véritables responsables.

Les liens entre l’extrême 
droite, y compris violente, 
et une partie de la pol ice 
de Saxe ont également été 
mis en évidence. Lors d’un 
rassemblement d’extrême 
droite à Dresde, une équipe 
de la télév ision publ ique 
al lemande a par exemple 
été empêchée de filmer par 
la police. Des policiers sont 
mem bres de l ’A f D, voi re 
néonazis, et deux d’entre eux 
viennent d’être suspendus 
pour avoir fait le salut nazi 
dans une manifestation. À 
Chemnitz, l’extrême droite a 
aussi rendu public le mandat 
d’arrêt contre le suspect , 
comportant les nom et adresse 
de ce réf ug ié,  docu ment 
vraisemblablement remis par 
un policier. L’armée abrite 
aussi des activistes d’extrême 
droite et ferme les yeux. Les 

gouvernements successifs 
n’ont évidemment jamais rien 
entrepris contre ce noyautage 
de l’appareil d’État.

Face aux démonstrations 
de l’extrême droite, plusieurs 
contre-manifestations, 
r é u n i s s a n t  é g a l e m e n t 
p l u s i e u r s  m i l l i e r s  d e 
personnes, ont été organisées 
d e p u i s  u n e  d i z a i n e  d e 
jours. Lundi 3 septembre, 
plusieurs dizaines de milliers 
de personnes ont assisté à 
Chemnitz à un grand concert 
rock contre le racisme et les 
violences faites aux étrangers.

C e s  é v é ne me n t s  s on t 
u n c hoc pou r beaucoup. 
Il faut qu’i ls amènent à se 
poser toutes les questions, à 
comprendre les causes de ce 
retour d’une barbarie qu’ils 
pensaient révolue et surtout 
réfléchir à comment prendre 
le mal à la racine.

Alice Morgen

Argentine : le retour de la crise
Depuis le début de l’année, l’inflation est de 
retour en Argentine. Elle est officiellement de 
plus de 25 % et le peso a perdu la moitié de sa 
valeur. Le 3 septembre, le président Macri a 
annoncé un plan drastique d’économies : une 
dizaine de ministères vont être supprimés et il va 
à nouveau sabrer dans les dépenses publiques.

Mac r i  ava it  rempor té 
l ’é le c t ion e n dé nonç a nt 
la situation laissée par la 
péroniste Cristina Kirchner, 
sa corr upt ion et cel le de 
son entourage, mais aussi 
une forte inf lation et une 
dévaluation du peso. Tous 
les Argentins en mesure de 
le faire échangeaient alors 
leurs pesos contre la monnaie 
américaine, plus stable.

Mac r i  ava i t  i nau g u ré 
sa présidence en 2016 en 
remboursant les créances 

de l’Argentine, rachetées par 
des fonds spéculatifs, soit 
4,6 milliards d’euros. Cela 
lui a permis d’emprunter 
à nouveau 142 m i l l iards 
de dollars sur les marchés 
f inanciers et d’augmenter 
ainsi la dette argentine de 
42 % ! Mais la hausse du 
dollar a alourdi cette dette, 
ramenant l’inf lat ion et la 
spéculation sur le peso.

Pour attirer les capitaux 
étrangers, Macri a supprimé 
le contrôle des changes. Mais 

les capitaux sont volages : 
une fois pr is leur prof it , 
i ls repartent vers d’autres 
spéculations sans laisser le 
moindre investissement utile 
et durable. De 2016 à 2017, la 
fuite des capitaux a explosé, 
passant de 6,4 à 15,7 milliards 
de dollars par an et, pour les 
huit mois écoulés de 2018, elle 
est déjà de 20 milliards. Pour 
contrebalancer cette fuite, la 
banque centrale argentine 
puise dans ses réserves, mais 
celles-ci sont limitées.

Mac r i  e s t  donc à  s on 
tour frappé par les mêmes 
maux qu’i l dénonçait chez 
sa r ivale péroniste. Mais, 
contrairement à el le, i l a 
décidé de renouer cette année 
avec le Fonds monéta i re 
international (FMI). Comme 

ce dernier n’accorde pas de 
prêt sans la contrepartie de 
plans d’austérité aggravés, 
Macri les multiplie au point 
que les centrales syndicales, 
au  dé p a r t  a t te nt i s te s  à 
son égard, ont déjà appelé 
à trois journées d’act ion. 
Des journées d’autant plus 
su iv ies  q ue l a  s i t uat ion 
des travai l leurs ne cesse 
de se dég rader :  sa la i res 
insuffisants, licenciements, 
hausses des tarifs publics 
multipliés par cinq ou dix, 
etc.

De plus, l’appel au FMI est 
mal vécu par la population. 
I l  y  a  d o u z e  a n s ,  l e 
gouvernement péroniste de 
Nestor Kirchner avait réglé 
ses dettes auprès du FMI, en 
un seul versement, comme 

pour ne plus y revenir. Pour 
les Argentins, du moins ceux 
qui ne sont ni patrons, ni 
banquiers ou spéculateurs, 
le FMI est associé au krach 
de décembre 2001 qui avait 
p l o n g é  b r u t a l e m e n t  l a 
majorité de la populat ion 
d a n s  l e  c h ô m a g e  e t  l a 
pauvreté.

Même si Macri a prétendu, 
en annonçant son plan, qu’il 
ménagerait les plus démunis, 
les condit ions d’existence 
des classes populaires ne 
peuvent q u’empi rer.  Les 
confédérations syndicales 
C G T  e t  C T A  a p p e l l e n t 
d’ai l leurs à deux journées 
de mobi l isat ion les 24 et 
25 septembre.

Jacques Fontenoy

Sur la pancarte : «Parce que Chemnitz est multicolore et non brune  #nous sommes plus nombreux»
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Russie : recul du pouvoir sur les retraites
Poutine a convoqué la télévision le 29 août, pour 
s’adresser au pays sur la réforme des retraites, qui 
recule fortement l’âge de la cessation d’activité, 
inchangé depuis les lendemains de la révolution 
d’Octobre 1917. Une réforme qui, pour la première fois 
en 18 ans de règne de Poutine, a vu une fronde sociale 
se dresser contre une décision du pouvoir russe.

Fin juin, en plein Mondial 
de  f o o t b a l l ,  l e  P r e m ie r 
ministre Medvedev avait 
annoncé que l’âge de départ 
en retraite passerait de 55 à 
63 ans pour les femmes et de 
60 à 65 ans pour les hommes. 
Le Kremlin espérait que la 
population resterait les yeux 
braqués sur les stades. Peine 
perdue : des rassemblements 
de protestation ont eu lieu 
dans beaucoup de v i l les , 
ma l g ré l ’ i nterd ic t ion de 
manifester sous prétexte de 
compétitions.

Deux mois plus tard, la 
« réforme » ne passe toujours 
pas, pas plus que la hausse 
de  18  à  20  % de  l a  T VA 
promulguée en même temps. 
Du coup la cote de popularité 
de Poutine a chuté de 80 %, 
juste après sa réélection en 
mars, à 67 % en juillet. Cela, 
même s’il a envoyé Medvedev 
au charbon en le laissant 
annoncer ces « réformes » 
qu’il savait impopulaires.

Alors, Poutine a cherché 
à se poser en arbitre proche 
des petites gens. Il a exposé 
sur un ton paternaliste les 
ra i sons démog raph iq ues 
(la population ne cesse de 
se réduire), sociales (le ratio 
un retraité pour deux actifs) 
et économiques (le manque 

de ma i n- d’œuv re,  car la 
jeune génération est trop peu 
nombreuse pour remplacer 
les partants) qui obligeraient 
à  r e v o i r  l e  s y s t è m e  d e 
retraites. En même temps, il 
a proposé de ramener de 63 à 
60 ans le nouvel âge de départ 
en retraite des femmes, disant 
q u’ i l  sera it  «  i ncor rec t  » 
d ’a g i r  aut r e me nt .  C e t te 

« correction », il a donc fallu 
l’apprendre à Poutine par des 
semaines de manifestations !

Finalement il a dû lâcher 
un peu de lest et c’est une 
première. C’est surtout un 
encouragement pour celles 
et ceu x qui ref usent une 
« réforme » qui ferait que 
les hommes partiraient en 
retraite à 65 ans pour mourir 
aussitôt, ce que dénoncent des 
pancartes de manifestants, 
l’espérance de vie masculine 
étant de 66 ans en Russie. 
Qua nt au x fem mes, leu r 
présence très visible, sinon 
majoritaire dans les actions 
de protestation, a assez dit 
ce qu’elles pensent des huit 

années de plus au travai l 
que le pouvoir voulait leur 
imposer. En particulier parce 
que, après une vie de labeur, 
c ’est su r les babouch kas 
( l e s  g r a n d - m è r e s )  q u e 
repose la charge de garder 
les pet its -enfants, ce qui 
est indispensable pour que 
le père et la mère puissent 
travai l ler, donc rapporter 
deu x pa ies à la ma i son , 
les famil les populaires ne 
pouvant s’en tirer avec un 
seul salaire.

Poutine a aussi évoqué 
des exceptions à sa réforme 
pour les mères de familles 
nombreuses, les mineurs, les 
cheminots, les salariés de la 

chimie et de la métallurgie, 
les sauveteurs de Tchernobyl 
et, bien sûr, les militaires 
et les policiers sur lesquels 
i l veut pouvoir compter. Il 
espère que cela réduira la 
masse des mécontents. 

M a i s  d a n s  c e r t a i n e s 
entreprises, son intervention 
t é l é v i s é e  s e m b l e  a v o i r 
r e c u e i l l i  s u r t o u t  d e s 
critiques. Quatre jours plus 
tard , el les retent issaient 
dans la rue. Le 2 septembre, 
les autorités ont annoncé 
7 500 manifestants à Moscou, 
et il y en a eu, entre autres, 
2 500 à Saint-Pétersbourg, un 
millier à Samara…

Pierre Laffitte

Palestine : la violence et le mépris de Trump
Les États-Unis ont annoncé vendredi 31 août 
la fin de leur participation à l’Unrwa, l’agence 
onusienne créée en 1949 pour répondre aux 
besoins des plus de 750 000 Palestiniens 
contraints de fuir leurs logements et leurs 
terres après la création de l’État d’Israël.

Aujourd’hui, 5,3 millions 
de personnes réparties entre 
la Jorda n ie,  le L i ba n , la 
Syrie, la Cisjordanie et Gaza 
bénéficient de ce statut de 
réfugiés et l’Unrwa apporte 
une aide sous di f férentes 
for me s  à  t r oi s  m i l l ion s 
d ’e nt r e  e l l e s .  E l l e  g è r e 
ainsi 711 écoles accueillant 
p l u s  d e  5 0 0  0 0 0  é l è v e s 
e t  de nom breu x cent res 
mé d ic au x .  E l le  e mp loie 
plus de 20 000 personnes 
dans la région, en majorité 
des Pa lest i n iens, chaq ue 
s a l a i r e  nou r r i s s a nt  de s 
familles entières. Une partie 
des Palestiniens dépendent 
directement pour leur survie 
de l ’a ide a l i menta i re de 
l’Unrwa, en particulier dans 

la bande de Gaza, toujours 
soumise au blocus israélien.

Avec la décision des États-
Unis, principal contributeur 
de l’Unrwa, « fin septembre, 
l’Unrwa n’aura plus un sou, y 
compris pour les écoles et les 
centres médicaux », a déclaré 
son porte-parole.

Tout  e n  g a r a nt i s s a nt 
u n s out ie n i ndé fe c t i b le 
à leur a l l ié israél ien, les 
prédécesseurs de Trump à la 
Maison-Blanche cherchaient 
tout de même à entretenir 
leur image de médiateur au 
Proche Orient, ne serait-ce 
que pour tenir compte des 
opinions publiques des États 
arabes alliés des États-Unis. 
En partie pour des raisons de 
politique intérieure, Trump 

a fait le choi x d’apporter 
u n  s o u t i e n  o u v e r t  a u 
gouvernement israélien de 
Netanyahou, l’encourageant 
ainsi à se montrer toujours 
p lu s  i nt r a n s i gea nt  f ac e 
a u x  r e v e n d i c a t i o n s 
palestiniennes.

Les dirigeants israéliens 
o n t  t o u j o u r s  c o n t e s t é 
l ’e x i s t e nc e  de  l ’ Un r w a , 
af f i rmant q u’i l n’y avait 
pas l ieu de considérer les 
Pa les t i n ien s com me des 
réfugiés et d’entretenir ainsi 
parmi eux la revendication 
d’un droit au retour sur les 
terres dont i ls avaient été 
spoliés.

Depuis plusieurs mois, 
l ’Autor i té  pa les t i n ien ne 
refuse de participer à des 
simulacres de négociations 
tant il est évident que rien 
ne peut en sortir au vu de 
l’att itude provocatrice du 
gouvernement israélien. En 
réponse, pour faire pl ier 
les dirigeants palestiniens, 

Trump uti l ise le chantage 
économ iq ue avec tout le 
cynisme et la brutalité dont il 
est coutumier. En étranglant 
financièrement l’Unrwa, i l 
va aggraver dramatiquement 
les conditions de vie de la 
population palestinienne.

Cet te at t it ude ne peut 
q u ’ a l i m e n t e r  e n c o r e 
l a  r é v o l t e  l é g i t i me  d e s 
Pa lest i n iens condam nés, 
pour des millions d’entre eux, 
à vivre depuis des décennies 
dans des camps de réfugiés.

Marc Rémy

Elles risquent d’être privées d’école suite à la décision de Trump.

Contre la réforme des retraites, dans le cortège du KPRF (Parti communiste), à Moscou.
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DANS LE MONDE

Congo : nouvelle épidémie d’Ebola

Frontex : plus 
de gardes contre 
les migrants

États-Unis : Trump veut geler 
les salaires fédéraux

Trump vient d’annoncer 
qu’il ne voulait pas que les 
salaires des deux millions 
de fonctionnaires fédéraux 
s o i e n t  a u g m e n t é s  a u 
1er janvier prochain. Le 
président, qui est aussi un 
patron et réagit comme tel, 
a déclaré que l’État fédéral 
n’avait pas les moyens de 
se soucier de ses employés 

confrontés à l’inflation, qui 
se situe autour de 3 % cette 
année aux États-Unis.

Trump n’avait pas eu 
les mêmes scrupules de 
rigueur budgétaire quand 
i l  a  accor dé ,  f i n 2017, 
150 mil l iards de dol lars 
de baisses d’impôt captés 
par les 1 % les plus riches, 
qui en ont bénéficié trente 

fois plus que les ménages 
moyens.

Pou r T r u mp, com me 
pour tous les politiciens, 
ce sont toujours les salaires 
qui sont responsables des 
problèmes budgétaires, et 
jamais les bourgeois qu’ils 
subventionnent à tour de 
bras.

L. D.

Libye : mourir pour Total et Eni
Depuis la fin du mois d’août, les deux clans 
principaux qui se disputent le pouvoir en Libye 
s’affrontent les armes à la main dans la capitale, 
Tripoli.

L e s  g o u v e r n e m e n t s 
f r a n ç a i s ,  a m é r i c a i n , 
britannique et italien ont 
pu bl ié u n com mu n iq ué 
c o m mu n ,  d é p l or a n t  l a 
situation, apportant leur 
soutien au gouvernement 
r e c o n n u  p a r  l ’ O N U  e t 
demandant au x m i l ices 
d ’a r r ê t e r  l e s  c o m b a t s 
e n  v ue  d ’ u ne  s o l u t i on 
démocratique.

On a beau être habitué 
aux mensonges éhontés des 
diplomates impérialistes, 

ce  com mu n iq ué es t  u n 
sommet du genre colonial. 
Qui d’autre en effet que les 
puissances impérial istes 
ont détruit l ’État l ibyen 
e n 2011,  b om ba r dé le s 
vil les et vil lages, anéanti 
les infrastructures, armé 
les mil ices, mis en place 
les chefs qui se disputent 
aujou r d ’hu i  dép ou i l le s 
et r ic hesses ,  exécuté le 
dictateur Khadafi pour lui 
fermer définitivement la 
bouche ? Qui est responsable 

du chaos, s i ce n’est les 
manœuvres des armées et 
des diplomaties française, 
américaine, britannique et 
italienne ?

De plus, ce chœur des 
v ie r ge s  dé mo c r at i q ue s 
cache à peine de féroces 
oppositions. Les ministres 
italiens de la Défense et de 
l’Intérieur ont désigné la 
France comme responsable 
au  pr e m i e r  c he f  de  l a 
situation. C’est au moins la 
moitié de la vérité.

Pou r son ma l heu r la 
Libye est riche en gaz et 
en pétrole. Total, soutenu 
évidemment par les services 
français, a repris en mars 
2018 des par ts dans u n 

champ libyen. Cette région, 
l e  c r o i s s a n t  p é t r o l i e r, 
est depuis passée sous le 
contrôle d’une des milices 
en présence, celle du général 
Haftar, ami de la France et 
ennemi du pouvoir central 
dont il voudrait prendre la 
place. Les choses sont bien 
faites…

Le pétrol ier et gazier 
ita l ien Eni , de son côté, 
traite avec la compagnie 
nat ionale l i byenne, sise 
à Tripoli et contrôlée par 
ce même gouver nement 
central. Inutile de préciser 
que l’Italie apporte tout son 
soutien à ce gouvernement 
e t  se  désole  de voi r  le 
général Haftar s’emparer 

des installations portuaires 
et pétrolières avec le soutien 
plus ou moins discret de la 
France.

La situation a sa logique 
et les diverses milices en 
v ien nent au x ma i ns ,  la 
guerre de clans s’enflamme, 
la population vit dans la 
terreur. Ce qui n’empêche 
jamais les puissances, tout 
en soutenant, finançant et 
armant leurs poulains, tout 
en poussant les intérêts de 
leur pétrolier national, de 
publ ier un communiqué 
l a r m o y a n t ,  p l e i n  d e s 
ph rases démoc rat iq ues 
qu’elles resservent depuis 
un siècle.

Paul Galois
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L’agence européenne Frontex, chargée de 
surveiller les frontières de l’espace Schengen, 
devrait voir ses effectifs multipliés par 
sept et passer dès 2020 de 1 500 à près de 
10 000 gardes-côtes et gardes-frontières.

Le budget de Frontex 
dev rait , lu i , gr imper de 
94 à 300 millions d’euros 
annuels, pour approcher les 
500 millions en 2027.

Pourtant, les migrants 
c he r c h a n t  à  r e j o i n d r e 
l ’ E u r o p e  s o n t  m o i n s 
nom breu x , 75 000 étant 
arrivés depuis le 1er janvier, 
contre 250 000 en 2017 et 
plus d’un million en 2015.

C e  r e n f o r c e m e n t 
vient s’ajouter à tous les 

d isposit i fs mis en place 
depuis des années par les 
dirigeants européens pour 
empêcher des hommes, des 
femmes et des enfants de 
trouver refuge en Europe.

L e  r é s u l t at  de  c e t te 
politique est consternant : 
plus de 1 400 personnes sont 
mortes noyées en tentant de 
traverser la Méditerranée 
depuis le 1er janvier, alors 
que les tentatives de passage 
ont été moins nombreuses. 

Ce q u i s i g n i f ie q ue les 
dangers mor tels se sont 
accrus pour les migrants.

M a l g r é  c e  d r a m e 
permanent, les différents 
gouvernements européens 
refusent d’accueillir dans 
leu r s por ts les bateau x 
transportant des réfugiés et 
ils cherchent à les enfermer 
dans des camps créés pour 

l’occasion aux portes de 
l’Europe, en Turquie ou en 
Grèce.

Le récent som met de 
Br u xel les , début ju i l let , 
en promettait d’ai l leurs 
de nouveaux, en Afrique 
du Nord ou dans l’est de 
l’Europe.

P o u r  r e n f o r c e r  l e s 
b a r r i è r e s  a u t o u r  d u 

continent, les financements 
sont trouvés. Tout cela pour 
rejeter des centaines de 
milliers de personnes qui 
fuient les bombardements, 
l e s  m a s s a c r e s  o u  l a 
m i s è r e ,  e n ge nd r é s  p a r 
un ordre social dont les 
gouvernements européens 
sont les zélés serviteurs.

Jacques Le Gall

Une nouvelle épidémie du virus Ebola s’est 
déclarée début août en République démocratique 
du Congo (RDC), une semaine à peine après 
l’annonce de la fin de la précédente, qui avait fait 
33 morts en deux mois.

Vingt jours après son 
apparition, l’épidémie avait 
fait 50 morts sur 90 cas. C’est 

la 10e depuis l’émergence 
du virus, en 1976. Elle est 
apparue au Nord-Kivu, dans 

l’est, loin de la précédente, 
à partir de la souche Zaïre, 
la plus virulente connue. 
Ebola avait fa it plus de 
11 300 morts sur 29 000 cas 
r e c e n s é s  d a n s  t o u t e 
l’Afrique de l’Ouest, entre 
décembre 2013 et mars 2016.

A lors q ue les g rands 
laboratoi res et les pays 

riches ont longtemps négligé 
Ebola, comme beaucoup de 
maladies de pays pauvres, 
cette épidémie de 2013, en 
montrant la capacité de 
la maladie à franchir les 
frontières, avait beaucoup 
inquiété.

I l y a depuis peu des 
vacci ns expér i mentau x , 
et l ’un d’eu x est ut i l isé. 
M a i s ,  s a n s  p a r l e r  d e 
son eff icacité, encore en 
évaluation, i l y a tout le 
reste : l’insécurité dans la 
province, la pauvreté, le 
manque d’électr ic ité ( le 
vaccin doit être maintenu 
entre -60 et -80°) la quasi 
inexistence du système de 
santé, l’abandon dans lequel 
est laissée la population, 
v ict ime de bien d’autres 
fièvres hémorragiques ou 
maladies très graves comme 
la poliomyélite, le choléra 
ou le paludisme.

Douze équipes ont été 

déployées sur le terrain, 
mais l’OMS, la Croix-Rouge 
et les ONG s ’ i nq u iètent 
de l’état de guerre quasi 
p e r m a n e n t  d a n s  u n e 
prov i nce de 7 m i l l ion s 
d’habitants déchirée entre 
armée, milices et bandes 
criminelles...

Malg ré cela, l ’ex ploi-
tation des mines du Nord-
Kivu, elle, continue avec une 
certaine efficacité. L’armée 
est intervenue en décembre 
janvier dernier à Bisié, au 
profit d’Alphamin, société 
américano-sud-africaine, 
concessionnaire d’une mine 
de cassitérite, qui contient 
de l’étain, pour tenter de 
chasser des m i l l iers de 
mineurs artisanaux, trop 
envahissants à ses yeux. En 
janvier, le cours de l’étain 
éta it de 16 500 eu ros la 
tonne...

Pierre Lemaire
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Homéopathie :  
vérité scientifique  
ou poule  
aux œufs d’or ?
La faculté de médecine de Lille vient d’annoncer 
la suspension de sa formation au diplôme 
universitaire d’homéopathie dans l’attente, 
a-t-elle ajouté, de la position de la Haute 
autorité de santé (HAS) chargée d’évaluer les 
médicaments en vue de leur remboursement. 
Car, oui, les médicaments homéopathiques 
sont remboursés par la Sécurité sociale.

Loin d’être un traite -
ment médical pouvant faire 
la preuve de son efficacité, 
l’homéopathie est une doc-
trine. À la fin du 18e siècle, 
Samuel Hahnemann, son 
inventeur, est parti du fait 
que l’écorce de quinquina 
entraînerait chez l’homme 
sain une fièvre semblable 
à celle du paludisme qu’on 
traita it a lors avec cet te 
écorce. Il émit le premier 
postulat de l’homéopathie, 
le principe de similitude, se-
lon lequel un même produit 
peut entraîner des troubles 
chez un individu en bonne 
santé et guérir ces troubles 
chez un individu malade.

Heureusement , avant 
d’ex pér i menter su r lu i -
même avec des produits 
plus toxiques, il eut l’idée de 
les diluer. C’est le principe 
de dilution : une goutte est 
diluée dans 100 fois son vo-
lume d’eau, puis une goutte 
de ce mélange est à son tour 
diluée dans cent fois son vo-
lume, et ainsi de suite… C’est 
la fameuse CH (centésimale 
hahnemannienne) inscrite 
sur les petits tubes de gra-
nules homéopathiques. Il 
est clair que, quand on par-
vient à la sixième dilution, 
il n’y a plus l’ombre du pro-
duit d’origine. C’est de l’eau 
qu’on emballe dans un petit 
grain de sucre, un granule 
qui, certes, ne peut pas faire 
de mal.

La démonstration de l’ef-
ficacité d’un médicament 
– le service médical rendu – 
est indispensable pour obte-
nir le remboursement par la 

Sécurité sociale. Elle est im-
possible à démontrer pour 
les médicaments homéopa-
thiques qui ne contiennent 
aucun principe actif. Qu’im-
porte, ils sont remboursés à 
30 % ! Et c’est la Haute auto-
rité de santé, celle à qui la 
faculté de Lille en appelle, 
qui l’accepte.

En juin dernier, la HAS 
réexaminait, comme c’est la 
règle, des spécialités homéo-
pathiques inscrites sur la 
liste des médicaments rem-
boursables en 2012. Consi-
dérant qu’elle ne pouvait se 
prononcer sur le service mé-
dical rendu mais que rien 
n’a changé depuis cinq ans 
et que les conditions sont les 
mêmes, elle a reconduit le 
remboursement à 30 %.

L a  S é c u r i t é  s o c i a l e 
paiera donc, comme el le 
le fait depuis 1984, quand 
la ministre de la Santé du 
gouvernement Fabius a dé-
cidé d’inclure des spéciali-
tés homéopathiques dans 
la l iste des médicaments 
remboursables.

Agnès Buzyn, la ministre 
de la Santé actuelle, décla-
rait pourtant en mai der-
nier : « L’homéopathie n’a 
jamais été évaluée médicale-
ment. Si elle est utile, elle res-
tera remboursée. Si elle est 
inutile, elle cessera de l’être. » 
Mais elle est utile à quoi et 
à qui ? La pression du labo-
ratoire Boiron et l’envie de 
ne pas déplaire à une partie 
de l’opinion pourraient bien 
être plus fortes que l’évi-
dence scientifique.

Sophie Gargan

Frais bancaires :  
ils saignent le malheureux
Le ministre de l’Économie a convenu avec les 
banquiers de limiter dorénavant les frais bancaires 
pour les plus « vulnérables » des clients.

Ces frais bancaires qui 
sanctionnent lourdement 
les découverts occasionnels 
des clients, les « incidents de 
payement », etc., rapportent 
une fortune aux banquiers. 
De l’ordre de 6,5 milliards 
d’euros par an, soit environ 
le tiers de leurs bénéfices.

Il y a des années que ça 
dure mais, à l’automne der-
nier, une enquête de 60 Mil-
lions de consommateurs et 
de l’Union nat ionale des 
associations famil iales a 
attiré l’attention sur cette 
pratique. Pour les clients 

moyens les frais se limitent 
(si on peut dire) à 34 euros 
par an. Mais pour les clients 
en difficulté, la note peut 
atteindre les 300 euros et 
même davantage, ce qui 
ne fait que les enfoncer en-
core plus. Ainsi une simple 
« let t re d’aver t i ssement 
pour compte débiteur non 
autorisé » est souvent factu-
rée 12, voire 20 euros. Les 
banquiers prétendent que 
les « incidents de payement » 
occasionnent des frais sup-
plémentaires. Quels frais 
alors que les ordinateurs 

font de plus en plus automa-
tiquement tout le travail ?

C’est peut-être cette en-
quête qui a poussé le mi-
nistre à prendre quelques 
mesures, en accord avec les 
banquiers. Dorénavant, les 
frais bancaires seront limi-
tés à 200 euros par an, ce 
qui n’est tout de même pas 
rien, et uniquement pour les 
clients considérés comme 
vulnérables. Pour les autres, 
ce sera toujours au bon vou-
loir des banquiers.

Le ministre a déclaré 
qu’il comptait que les ban-
quiers jouent le jeu. On se de-
mande s’il y croit lui-même.

André Victor

Vallée d’Aspe :  
un accident annoncé

Lundi 27 août, en vallée d’Aspe, un camion-citerne 
ratait un virage et plongeait dans le ravin, perdant 
12 000 litres de chlorite de sodium, déclenchant 
une pollution d’ampleur, le chauffeur a été tué.

Cet acc ident es t  loi n 
d’être le premier, tout le 
monde savait qu’il allait se 
reproduire un de ces jours, 
y compris les autorités. Les 
employés d’EDF sont même 
préparés à l’éventualité de 
devoir effectuer des lâchers 
d’eau exceptionnels dans le 
but de diluer des produits 
toxiques déversés dans la 
rivière, le gave d’Aspe.

En effet, la nationale 134, 
moins connue sous le nom 
d’axe européen E7, qui relie 
Pau à Saragosse en Espagne, 
prend rég u l ièrement la 
forme d’une petite route de 
montagne. Le camion semi-
remorque a quitté la route 
dans une série de virages 
extrêmement serrés et dans 
lesquels deux camions ne 
peuvent pas se croiser. Les 
autorités trouvent pourtant 
normal de laisser circuler 
sur cette route des centaines 
de camions chaque jour.

Cette nationale a certes 
connu bien des réaménage-
ments au cours des années. 
Le tunnel du Somport, ouvert 
en 2003, a permis d’éviter 
une partie du parcours mon-
tagneux le plus dangereux. 
Pour autant cela n’en fait pas 
un axe sécurisé capable de 
recevoir un tel trafic.

Une bonne part ie des 
camions qui transitent par 
la vallée d’Aspe le font par 
choix de directions d’entre-
prises de transport qui pré-
fèrent lancer les chauffeurs 
sur des routes dangereuses 
plutôt q ue de payer les 
péages des autoroutes qui 
passent en bord de chaîne 
py rénéenne. Le t raf ic a 
d’ai l leurs manifestement 
augmenté depuis janvier du 
fait de l’instauration d’une 
écotaxe au Pays Basque es-
pagnol que ces mêmes pa-
trons cherchent à éviter.

C e t t e  s i t u a t i o n  e s t 

criminelle à plus d’un titre. 
Les camions sont dangereux 
pour leurs chauffeurs, pour 
l’environnement, mais éga-
lement pour les habitants 
des villages traversés.

Suite au dernier accident, 
les élus locaux ont appelé 
à une manifestation qui a 
bloqué symboliquement le 
trafic des camions durant 
une heure avant que la gen-
darmerie n’évacue les deux 
cents manifestants.

À défaut de voir effec-
tuées les transformations 
nécessaires sur cette route 
(élargissements, contourne-
ments de villages, nouveaux 
tracés), les manifestants 
revendiquent l’interdiction 
de la circulation des poids 
lourds, à commencer par les 
citernes. Et il leur semble 
tomber sous le sens que le 
trafic devrait plutôt se por-
ter sur le rail. La ligne de 
chemin de fer internatio-
nale, fermée en 1970, repré-
senterait un axe bien plus 
sécurisé et d’ailleurs bien 
moins polluant.

Jacques Lequai
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Comprimés homéopathiques.
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Renault :  
de l’argent il y en a !

Le groupe Renault, qui 
comprend Renault, Dacia, 
Samsung Motors, Lada, 
Alpine, a battu son record 
de  v e nte  au  pr e m ie r 
semestre 2018 : plus de 
deux millions de véhicules. 
Le résultat financier est 
de 2 mi l l iards d’euros 
pour la même période. 
1 8 1  3 4 4  t r a v a i l l e u r s 
d a n s  l e  m o n d e ,  d u 
Brési l à la Turquie, et 
9 000 intérimaires, plus 
de 4 000 prestataires en 
Fra nce,  conçoivent et 
produisent les véhicules.

E n F ra nce,  plu s de 
8 0 0 0 emploi s  ont été 
supprimés ces dernières 
années. En production, le 
travail du samedi est de 
plus en plus fréquent. Dans 
les bureaux et les ateliers, 
c ’est la course toute la 
journée, la pression est 

constante. L’exploitation 
e s t  r e n f o r c é e  e t  l a 
p r é c a r i t é  a u g m e n t e . 
Quant aux augmentations 
de salaire, en 2018 i l y 
a eu un ridicule 1 %. À 
comparer au PDG Carlos 
Ghosn : ses revenus sont 
de 7,4 millions d’euros en 
2017 du côté Renault, et de 
9,2 millions d’euros pour 
Nissan. Ce PDG soigne 
aussi ses actionnaires.

Ce sont les dizaines de 
milliers de travailleurs de 
par le monde qui créent 
ces richesses. Il n’y a pas 
de raison qu’une poignée 
d’actionnaires s’approprie 
leur travail. Alors il est 
nécessaire d’arracher des 
augmentations de salaire 
q u i su ivent la hausse 
des prix et d’imposer des 
embauches massives.

Correspondant LO
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La Poste : 
priorité sociétale...
La Poste se félicite d’avoir obtenu des syndicats 
CFDT, FO, CGC et CFTC la signature d’un 
accord qu’elle appelle pompeusement « banque 
à priorité sociétale ». Cet accord prétend 
protéger les postiers des bureaux situés en 
zones dites sensibles contre les incivilités.

D a n s  l e s  q u a r t i e r s 
p o p u l a i r e s  l e s  p l u s 
frappés par la crise, il est 
indéniable que les tensions 
aux guichets peuvent très 
v i te  monter.  C a r  i l  e s t 
i n s uppor t a ble  pou r u n 
travailleur sans emploi de 
s’apercevoir par exemple 
que les aides auxquelles il 
a droit n’ont pas été versées 
sur son compte. De même 
qu’il est insupportable pour 
les agents de La Poste de 
faire face à longueur de 
journée aux coups de colère 
et à la détresse des usagers.

C’est d’autant plus vrai 
que, bien souvent, le postier 
derrière le guichet n’a pas la 
main sur le traitement des 
opérations : il doit joindre le 
centre financier et trouver 
le bon interlocuteur avant 
de pouvoir espérer, peut-
être, au bout d’un temps 
ce r t a i n ,  r é p ond r e  à  l a 
demande qui lui est faite. 
De plus, les employés de 
La Poste, en sous-effectif 
permanent, ont rarement 
le temps, et pas toujours 
le droit, d’aider un usager 
qui a du mal à écrire et à 
remplir son formulaire. Les 
suppressions d’emplois par 
dizaines de milliers depuis 
v i ng t ans se t radu isent 
dans les bureaux de poste 
par l’obl igat ion pour les 
usagers de se débattre avec 

les automates pour placer 
u n c hè q ue ou e nv o y e r 
un recommandé... ce qui 
contribue à détériorer une 
situation déjà tendue.

L’accord dont se vante 
La Poste ne changera rien 
à tous ces problèmes. Il ne 
couvre qu’un nombre de 
bureaux limités, dont elle 
entend présenter la l iste 
déta i l lée au x sy nd icats 
signataires... dans quelques 
mois ! Ce qu’il propose aux 
post iers de ces bureau x 
diffici les est bien mince : 
q u e l q u e s  p r o m o t i o n s , 
l’augmentation de 100 euros 
d ’ u n e  p r i m e  a n n u e l l e 
et  q uelq ues em bauc hes 
supplémentaires – en fait 
guère plus d’une centaine 
nat ionalement . Le texte 
prévoi t  des  for mat ion s 
s u r  l a  p r é v e n t i o n  d e s 
inciv i l ités, a insi qu’une 
éventuelle présence accrue 
de vigiles. Il n’y a là que du 
sparadrap sur une jambe de 
bois. Quant à la possibilité 
de sanctionner les clients 
agressifs, en allant du dépôt 
de plainte à la fermeture 
du compte en banque, c’est 
u n e  m e s u r e  p u r e m e n t 
répres s ive –  q u i  en d i t 
long sur ce que La Poste 
entend par des mots comme 
« social » ou « sociétal ».

Au x g u ic het s com me 
ail leurs, dans les centres 

d e  t r i  o u  e n c o r e  à  l a 
distribution, La Poste ne 
cesse de restructurer pour 
supprimer toujours plus 
d’emplois et accroître ses 
bénéfices. Dans ce contexte, 
les mesurettes contenues 
d a n s  le  nou v e l  ac c or d 
ne changeront r ien au x 
difficultés que subissent au 
quotidien les travailleurs de 
La Poste. 

La vie est de plus en plus 
dure dans les banl ieues 
p op u l a i r e s ,  e n  g r a nde 
partie du fait de la crise et 
de la guerre sociale que le 
patronat mène à la classe 
ouvrière. Mais une grande 
entreprise comme La Poste 
n’exploite, ne précarise et 
ne licencie pas moins que 
PSA ou Carrefour, et elle a sa 
part de responsabilité dans 
cette dégradation générale. 
Alors quand elle se permet 
de proposer des consei ls 
aux postiers pour les aider 
à gérer leur stress, c ’est 
une vraie provocation... qui 
méritera un retour de bâton.

Correspondant LO

La Poste CNP:  
aux mains 
des financiers
Le ministre de l’Économie et des Finances, 
Bruno Le Maire, a confirmé le 30 août vouloir 
servir d’entremetteur pour que La Poste se 
développe « massivement » dans le secteur de 
l’assurance par un rapprochement avec la CNP 
(Caisse nationale de prévoyance) Assurances 
dont elle distribue déjà les assurances-vie.

Au terme d’un chassé-
croisé, La Poste absorberait 
l a  C N P,  d é t e n u e  p o u r 
par t ie par la Caisse des 
dépôts, tandis que celle-ci 
deviendrait l’actionnaire 
major ita i re de La Poste 
en rachetant une par t ie 
d e s  a c t i o n s  d é t e n u e s 
ac tuel lement par l ’État . 
Que la manœuvre réussisse 
ou q u ’e l le  c ap ote  s ou s 
l a  p r e s s i o n  d ’ i n t é r ê t s 
c o n c u r r e n t s ,  u n  t e l 

embrouillamini fait partie 
des opérations financières 
cou rantes .  Selon Br u no 
Lemaire, l’objectif est de 
constituer « un grand pôle 
financier public au service 
des territoires ». En réalité, 
c ’e s t  s u r tout  le  r é s eau 
territorial de La Poste qui 
est mis au service du capital 
financier.

I l  y  a  u n  c e r t a i n 
p a r a l l é l i s m e  e n t r e 
l’évolut ion de la Banque 

postale et celle de la CNP. Au 
cours de la deuxième moitié 
du 19e siècle, l’État avait 
confié à la Caisse des dépôts, 
considérée comme son bras 
financier, la gestion de trois 
caisses de prévoyance : pour 
la vieillesse, en cas de décès 
et en cas d’accidents. Elles 
ont fusionné en 1959 pour 
devenir la Caisse nationale 
de prévoyance (CNP). Celle-
ci a connu un développement 
avec l’assurance collective 
de s t i né e  au  p e r s on ne l 
de s  e nt r e pr i s e s  e t  de s 
collectivités territoriales, 
en se servant notamment du 
réseau des bureaux de poste 
pour placer des assurances-
v i e .  A u  t o t a l ,  l ’a r g e n t 
ainsi col lecté est devenu 
a l léchant , au poi nt q ue 
la CNP a été transformée 
en soc iété a nony me en 
1992 sous le nom de CNP-
Assurances avant d’être 

introduite en Bourse six ans 
plus tard.

Par ailleurs, les capitaux 
privés ne sont pas restés 
i nd i f férent s  deva nt u n 
réseau comme celui de La 
Poste, qui draine l’épargne 
popu la i re et par leq uel 
transite une partie de la 
masse des salaires et des 
pres t at ion s soc i a les .  I l 
devenait intolérable que 
cette masse d’argent leur 
échappe encore en grande 
partie, d’où la naissance de 
La Banque postale en 2006 
et la transformation de La 
Poste en société anonyme 
en 2010.

A lor s  q u ’e n 2015 ,  le 
c o u r r i e r  r e p r é s e n t a i t 
encore près de 60 % du 
c h i f f r e  d ’ a f f a i r e s  d e 
La Poste et les ser v ices 
f inanciers le quart, cette 
part devrait passer à plus 
de la moitié en y incluant 

l ’ac t iv i té  d ’a s s u ra nces , 
avec un bond en avant des 
bénéfices puisque celui de 
CNP Assurances représente 
deux fois celui de la totalité 
du groupe La Poste. Dans 
le nouveau groupe qui se 
crée, les travai l leurs de 
La Poste, qu’ils soient à La 
Banque postale, au tri ou à 
la distribution du courrier, 
seront encore plus soumis à 
des objectifs de rentabilité 
tels que pourra les f ixer 
une direction axée sur la 
conq uête du marché de 
l’assurance dans le monde 
entier.

Les post iers sera ient 
a i n s i  t r a n s f o r m é s  e n 
distributeurs de produits 
f i nanciers ,  jugés su r le 
résu ltat . I l n’y a pas de 
raison qu’i ls se laissent 
faire.

Jean Sanday
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CHRU – Lille :  
répression antisyndicale

PSA – Valenciennes : une 
direction incompétente
Les usines PSA de Sochaux et Mulhouse 
connaissent régulièrement, depuis des mois, 
des jours de chômage technique, à cause d’une 
défaillance d’approvisionnement des boîtes de 
vitesses fabriquées à l’usine PSA de Valenciennes.

Effect ivement, Valen-
ciennes n’arrive plus, depuis 
quelques mois, à produire 
suffisamment de boîtes de 
vitesse à six rapports, du fait 
de la politique de réduction 
de s  coût s  i mp o s é e  p a r 
Carlos Tavares, le PDG du 
groupe. Depuis des années, 
la direction supprime des 
emplois, notamment des 
emplois de maintenance et 
d’ouvriers professionnels 
s ou s  for me de dépa r t s 
en préretraite ou de non-
remplacements de départs… 
de  moi n s  e n moi n s  au 
volontariat. Dans le même 
temps, la d irect ion s’est 
refusée à investir le moindre 
eu r o  p ou r  r é no v e r  le s 
machines qui, usées jusqu’à 
la corde, tombent de plus 
en plus souvent en panne. 
Résultat, une production 
impossible à faire. Pour ne 
pas trop arrêter les usines 
d’assemblage de Sochaux ou 
de Mulhouse, la direction se 
voit obligée de faire venir 
par charters des boîtes de 
v itesse de ses usines en 
Chine. Cela lui coûterait plus 
de 1,5 million d’euros par 
mois.

L e  2 8  a o û t ,  l e  P D G 
Tavares est venu à l’usine 

d e  V a l e n c i e n n e s  n o n 
p a s  p ou r  a n nonc e r  u n 
plan d’embauches et des 
i n v e s t i s s e m e n t s ,  m a i s 
pour tenter de mettre les 
travailleurs sous pression, 
a f i n  q u ’ i l s  pr o du i s e nt 
3 000 boîtes de vitesse par 
jour, alors que l’object i f 
ac t ue l  es t  de  de 1  8 0 0 . 
Refusant d’admettre que sa 
politique de réduction des 
coûts à tout prix se retourne 
cont re lu i ,  i l  cherche à 
en r end r e r es pon s a ble 
les t ravai l leurs en leur 
demandant de transpirer 
encore plus.

L e s  t r a v a i l l e u r s  d e 
Sochaux ont perdu près de 
140 euros sur leur paye de 
juillet et c’est inacceptable. 
Mais, beaucoup plus grave, 
encore huit jours après la 
venue de Tavares à l’usine, 
un jeune intérimaire de 
21 ans a été victime d’un très 
grave accident du travail à 
Valenciennes.

Que la direction et son 
PDG en tête soient incapables 
d’organiser la production 
est leur affaire. Mais ce 
n’est certainement pas aux 
travailleurs d’en payer les 
conséquences.

Correspondant LO
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Rassemblement au CHRU de Lille, à l’appel de la CGT, le 29 août.

Mercredi 29 août, un 
des deux secrétaires 
de la CGT du CHRU de 
Lille était convoqué à 
un entretien dans le 
cadre d’une procédure 
disciplinaire. 

La direction reproche à 
ces militants d’avoir soutenu 
22 agents de la Stérilisation 
centrale qui avaient exercé 
leur droit de retrait, certains 
jusqu’à trois jours, face aux 
dangers engendrés par le 
manque criant de personnel. 
Ils ont été accusés de grève 
illégale. La direction leur 
r epr o c he au s s i  d ’avoi r 
envahi cer ta i nes de ses 
réunions ou d’avoir fait des 
barbecues sans autorisation 

sur les parkings de l’hôpital. 
Des représentants FO ont 
eux aussi été convoqués au 
même type d’entretien.

Une grande partie des 
agents, syndiqués ou non, 
s o u t i e n n e n t  a u  m o i n s 
moralement les syndicats 
dans la défense de leurs 
responsables . Beaucoup 
d i sent :  « Attaquer deu x 
syndicats, CGT et FO, au 
moment où gouvernement 
et  d i rec t ion ne pen sent 
qu’à faire des économies 
sur notre dos et celui des 
malades, c’est mauvais pour 
nous. » Certains font aussi 
le lien avec d’autres cas de 
répression antisyndicale, 
comme à Air France et à la 
SNCF.

La CGT a réu n i près 
de 500 person nes ,  avec 

une minorité d’agents de 
l’hôpital, venant apporter 
leur soutien, certains ne 
faisant que passer pendant 
la coupure du midi, d’autres 
restant pendant tout le 
rassemblement, ce qui est 
notable en plein mois d’août 
avec tous les congés non 
remplacés. De nombreux 
m i l i t a nt s  CG T d ’aut r es 
hôpitaux et d’entreprises 
p r i v é e s  é t a i e n t  a u s s i 
présents ,  a i nsi q ue des 
députés PCF et LFI.

Fa c e  a u  n o m b r e  d e 
militants accompagnant le 
secrétaire, l’entretien avec 
la direction n’a pas eu lieu 
pour l’instant. Mais pour 
la faire reculer, une large 
mobilisation du personnel 
sera nécessaire.

Correspondant LO
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Fil rouge
Leurs amours 
nous ruinent

Scène de ménage à 
l’université d’été du Medef 
entre Geoffroy Roux de 
Bézieux, son président, et 
Édouard Philippe : « Mon-
sieur le Premier ministre, 
nous préférons les preuves 
d’amour aux déclarations 
d’amour. »

Le ministre a protesté 
de la profondeur de ses 
sent i ment s en l i s ta nt 
les multiples baisses ou 
suppressions d’impôts et 
autres cotisations que son 
gouvernement a offertes 
ou va offrir aux patrons.

Ces gens-là mesurent 
l ’ a m o u r  e n  e u r o s , 
comptent en milliards... 
et Philippe est manifeste-
ment fou amoureux.

Ciao la solidarité
Deux automobil istes 

arrivant de France ont 
été condamnés par la jus-
tice italienne pour avoir 
faci l ité, sans le savoir, 
l’entrée de deux migrants 
sans papiers.

I ls avaient véhiculé 
ces personnes, rencon-
trées sur le site BlaBla-
Car, sans véri f ier leur 
identité, ce qu’aucun au-
tomobiliste ne fait heu-
reusement nulle part.

À la frontière, les mi-
grants ont été bloqués 
et renvoyés ,  les auto -
mobilistes arrêtés, puis 
condamnés à de la prison 
et une forte amende avec 
sursis.

En Ita l ie comme en 
France, l’État voudrait in-
terdire la solidarité. Mais 
nombreux sont celles et 
ceux qui ne se laissent 
pas i mpression ner. Et 
c’est tant mieux.

Taxe soda : 
Coca-Cola se sucre

Une taxe soda sur les 
boissons sucrées existe 
depuis 2012 et a été renfor-
cée le 1er juillet 2018 : plus 
c’est sucré, plus c’est cher.

Pour que la taxe soit 
sans conséquence pour 
el le, la firme Coca Cola 

n’a modifi é ni sa recette 
ni ses prix, elle a simple-
ment modifi é la capacité 
de ses bouteilles. Celles 
de 2 l itres sont passées 
à 1 ,75 l i t re ,  ce l les  de 
1, 5 l i t re sont ma i nte -
nant de 1,25 l itre. Pour 
le même prix, on a donc 
moins de Coca Cola.

N o n  s e u l e m e n t  l a 
firme fait payer la taxe 
sans qu’elle se voie, mais 
elle réussit encore à aug-
menter ses bénéf ices . 
D’autant plus que l’obé-
sité, le diabète et les ma-
ladies cardiovasculaires 
entraînées par ce breu-
vage restent évidemment 
à la charge du client ou de 
la Sécurité sociale.

Lèche-bottes blues
La démission fracas-

s a nte du m i n i s t re  de 
l ’Écolog ie décorat ive , 
Hulot, semble inspirer 
Stépha ne Ber n ,  aut re 
célébr ité recr utée par 
Macron. Bombardé il y a 
quelques mois défenseur 
bénévole du patrimoine 
local, le spécialiste des 
têtes couronnées a f ini 
par se rend re compte 
qu’on se payait la sienne. 
N’ayant pour relever les 
chefs-d’œuvre en péri l 
que son sourire et les lo-
tos de charité, il menace 
de démissionner à son 
tour.

Six mois pour s’aper-
cevoir qu’on est un ho-
chet présidentiel , pour 
un monarchiste déclaré, 
c’est assez rapide.

États-Unis : wanted 
profs de poche

Les responsables d’un 
district scolaire d’Arizo-
na construisent un lotis-
sement de mi nuscu les 
maisons de 30 m2 – à peu 
près la taille d’un garage – 
à destination des ensei-
gnants qui ne peuvent 
pas se loger avec leur sa-
laire insuffi  sant. Cet État 
répond ainsi aux mouve-
ments d’enseignants qui 
ont eu lieu ces derniers 
mois pour des augmenta-
tions de salaires.

Comme l’a dit un res-
ponsable syndical : « Ac-
corder un salaire décent 
aux enseignants et en fi nir 
avec les budgets scolaires 
minuscules » serait une 
meilleure solution. Cer-
tainement, mais les loger 
dans des cages à lapin 
coûte sûrement moi ns 
cher.

Sonde Parker : le soleil 
devrait briller pour tout le monde
Le 12 août, la NASA a lancé vers l’espace la 
sonde Parker. En route vers le Soleil, cett e sonde 
est desti née à étudier l’atmosphère de notre 
étoile et les érupti ons solaires dont les eff ets se 
font senti r sur la Terre, parfois brutalement.

Prévue pour effectuer 
24 orbites autour du Soleil 
pendant les sept prochaines 
années, la sonde Parker va 
se rapprocher à 5,4 mi l-
l ions de ki lomètres de la 
surface solaire, dans une 
zone où règnent des tem-
pérat u res de l ’ord re de 
1 500 degrés Celsius.

Le coût de cette mission, 
1,5 m i l l iard de dol lars , 
reste modeste comparé aux 
400 milliards de budget an-
nuel de l’armée américaine. 

Cette mission est le fruit 
de décennies de travaux, 
menés par des équipes de 
scientifi ques et d’ingénieurs 
ayant collaboré par-delà les 
frontières.

Cette prouesse scienti-
fique peut susciter de l’en-
thousiasme. Mais, au mo-
ment où la Nasa lançait la 
sonde Parker, Donald Trump 
annonçait la création d’une 
« force de l’espace », spéciali-
sée dans l’utilisation de mis-
siles pour la destruction des 

satellites russes ou chinois 
et se préparant à faire de 
l’espace le champ de bataille 
des guerres à venir.

La performance que re-
présente le lancement réus-
si de la sonde solaire Parker 
laisse pourtant entrevoir les 
énormes moyens dont pour-
rait disposer l’humanité.

Mais dans une société ba-
sée sur la recherche du profi t 
pour une minorité qui mé-
prise les intérêts collectifs du 
plus grand nombre, les plus 
belles avancées scientifi ques 
servent à faire la guerre, 
commerciale ou militaire, 
et continuent de côtoyer la 
misère et la pire arriération.

Xavier Lachau

Îles Chagos : 
les habitants déportés
Du 3 au 6 septembre, se tenait à la Cour 
internati onale de justi ce à La Haye un procès 
concernant la souveraineté sur les îles Chagos. 
Situé dans l’Océan indien, cet archipel sous 
tutelle britannique, dont fait parti e l’île de Diego 
Garcia, est revendiqué par l’île Maurice.

En 1965, alors que Mau-
rice était en pourparlers 
avec Londres pour son indé-
pendance, le gouvernement 
travailliste britannique de 
l’époque exigea de garder 
les îles Chagos en échange 
de l’indépendance mauri-
cienne, effective en 1968. Le 
projet était la construction 
d’une base militaire, pour 
laquelle il fallait faire place 
nette. Or, trois des 55 îles de 
l’archipel étaient habitées 
par quelque 2 000 habitants, 
décrits alors par le Foreign 
Offi  ce comme « quelques Tar-
zan et Vendredi ». C’était en 
réalité des descendants d’es-
claves, déportés d’Afrique 
par les colons pour extraire 
le coprah des cocot iers , 
restés sur place à la fin de 
l’esclavage et vivant des res-
sources locales.

À la fi n des années 1960, la 
Grande-Bretagne commença 

à expulser en secret les Cha-
gossiens : ceux qui s’absen-
taient de l’archipel ne pou-
vaient plus y retourner, ou 
encore les importations de 
provisions se raréfi aient. En 
1973, ceux qui demeuraient 
encore sur place furent som-
més de partir avec quelques 
effets personnels, laissant 
derrière eux leur habitation, 
leurs meubles ou leurs ani-
maux domestiques, brûlés 
par les autorités. Ils furent 
déportés vers les Seychelles 
et surtout vers l’île Maurice, 
où quarante-cinq ans plus 
tard, ils vivent encore avec 
leurs descendants, souvent 
dans la pauvreté, voire dans 
des bidonvilles.

Après cette sinistre opéra-
tion, le Royaume-Uni concéda 
aux États-Unis la plus grande 
île de l’archipel, Diego Garcia, 
pour la construction d’une 
gigantesque base militaire. 

Celle-ci est aujourd’hui la 
plus grande base américaine 
en dehors des États-Unis. C’est 
de là que partaient nombre 
des avions qui bombardèrent 
l’Afghanistan en 2001 puis 
l’Irak en 2003. L’île fut aussi 
utilisée par la CIA comme 
centre d’interrogatoires et de 
torture de prisonniers captu-
rés en Afghanistan.

Les Chagossiens se sont 
organisés et militent pour 
le droit au retour. Sous leur 
pression, aidés notamment 
par le groupe Lalit (La Lutte), 
le gouvernement mauricien 
a fini par revendiquer sa 
souveraineté sur l’archi-
pel et le droit au retour des 
Chagossiens. Depuis des 
années, le gouvernement 
britannique multiplie les 
manœuvres, s’engageant fi -
nalement à céder l’archipel 
lorsqu’il ne sera plus néces-
saire à des fins militaires, 
soit au plus tôt en 2036…

Loin des regards, la dépor-
tation des Chagossiens est un 
des innombrables forfaits 
contemporains du colonia-
lisme et de l’impérialisme.

Michel Bondelet
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L’île Diego Garcia, dans l’archipel Chagos, transformée en base militaire américaine.
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